
UNE MANOEUVRE INJUSTE QUI REMET EN CAUSE VOTRE VOTE DE 2021
Les 27 novembre et 4 décembre 2022 vous devrez revoter pour la désignation de vos Conseillers départementaux 
Françoise CHATARD et Mathias BLANC que vous aviez élus en Avril 2021 avec un score sans appel !
Ces élus n’ont aucune responsabilité dans cette annulation par le Conseil d’Etat.
Le jugement sanctionne une faute du Rassemblement National qui avait présenté un candidat inéligible, et c’est à 
la demande d’autres candidats battus que le vote des électeurs du Canton de PERPIGNAN / CANOHES est remis 
en cause.
Ces manœuvres vous privent d’élus qui agissent concrètement pour la défense des intérêts de la population des 
deux villes.
POUR UNE GRANDE MAJORITÉ 
LES CONDITIONS DE VIE DEVIENNENT INSUPPORTABLES
Les prix flambent dans les domaines de l’alimentaire, du gaz, de l’électricité, de l’essence ou du gas-oil avec ses 
effets en cascade sur les loyers. 
Une crise du système se dessine mais l’addition est présentée uniquement à la majorité de la population, aux 
salariés, retraités, précaires, jeunes mais aussi aux artisans et commerçants et petites entreprises…

LES RICHES ET LES PROFITS NE SONT PAS MIS À CONTRIBUTION
Comme vous, jamais les ménages n’ont connu autant de difficulté pour se nourrir, bouger, se chauffer. Et c’est 
encore exclusivement à vous que l’on demande de nouveaux efforts et restrictions. Pendant ce temps les grandes 
fortunes, les grandes entreprises et groupes financiers se gavent.

Les 500 plus grosses fortunes françaises sont passées de 2010 à 2021 de 200 à 1000 milliards, les sociétés du 
CAC40 ont accumulé en 2021 157 milliards de profits essentiellement redistribués aux actionnaires.2022 s’an-
nonce encore plus juteux. Ni les uns, ni les autres ne sont mis à contribution. 

Appel à voter 
de la Fédération du PCF 66 
pour les candidats de la Départementale 

partielle de Perpignan-Canohès, 
Françoise Chatard et Mathias Blanc, 

le 27 novembre



DE NOUVEAUX MAUVAIS COUPS SE PRÉPARENT
Dans le cadre des projets de lois sur les budgets de l’État 2023 et celui de la Sécurité sociale, le gouvernement 
minoritaire d’Emmanuel MACRON entérine les injustices et prépare de nouveaux mauvais coups.

	 Pas d’augmentation des salaires, des retraites et des minimas sociaux à hauteur de l’inflation 

	 Précarisation encore plus forte de la situation des demandeurs d’emplois

	 Démolition renforcée des services publics de la santé, de l’éducation, des transports

	 Rabotage continu des remboursements de la sécurité sociale 

	 Recul de l’âge de la retraite et dans un même mouvement planification de la baisse des pensions 

	 Étranglement financier des collectivités locales entraînant des hausses d’impôts locaux des limitations 
des services rendus à la population, le tarissement de la commande et des investissements publics qui menace 
à nouveau l’emploi et la réalisation d’aménagements nécessaires à la qualité de vie et la sécurité.

Face aux défis lancés par les conséquences du réchauffement climatique l’action de MACRON se BORNE à 
faire des discours sans effets réels.

DES ÉLUS POUR SE DÉFENDRE  
ET AGIR À TOUS LES NIVEAUX POUR LE PROGRÈS SOCIAL 
Le gouvernement MACRON reçoit régulièrement les renforts de la Droite et du RN dès lors qu’il s’agit de vous 
faire payer l’addition de la crise.
Dans ces conditions il est important pour se défendre de disposer à tous les niveaux, de la commune au niveau 
national en passant par le Département, d’élus dont les formations se prononcent pour des changements pro-
fonds de société. 
Qui placent la justice sociale, et environnementale comme des priorités qui ne peuvent exister l’une sans l’autre.
Qui se prononcent en faveur du pouvoir d’achat par l’augmentation des salaires, des retraites et des minimas 
sociaux. 
Qui se prononcent pour la retraite à 60 ans. 
Qui se prononcent pour que soient mis à contribution les fortunes et les profits. 
Françoise CHATARD et Mathias BLANC partagent ces objectifs et les font avancer dans le cadre des politiques 
départementales solidaires, protectrices pour la population et soucieuses d’un développement équilibré du ter-
ritoire.
Dans cette consultation ils sont les seuls candidats d’une gauche rassemblée porteurs de valeurs humanistes et 
de progrès et défenseurs des intérêts de la population.

Membre de


